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Loi Morel-Turquois visant 
à simplifier la sortie de 
l’indivision et la gestion 
des successions vacantes

F ace à la crise du logement et à l’objec-
tif de zéro artificialisation nette, la 

lutte contre les logements vacants (plus de 
91 000 en 2021) est devenue une priorité. 
Parfois cette vacance s’explique par des 
situations juridiques complexes, telles que 
des successions vacantes ou des indivisions 
inextricables.
Les complications générées par celles-ci 
justifient l’évolution du cadre juridique afin, 
en outre, d’anticiper l’abandon de biens 
immobiliers, de faciliter la résolution de 
conflits familiaux, de fluidifier la mobilité 
foncière, de délester les notaires de dossiers 
en sommeil, de désengorger les tribunaux de 
dossiers longs et complexes et d’alléger pour 
les communes l’aménagement du foncier 
bâti.
Telles sont les ambitions de la loi 
Morel-Turquois du 7 avril 2026. > LIRE P. 1
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